MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE

UNIVERSITÉ DE FRANCE

Extrait du Registre des délibérations du Conseil Royal, de l'Instruction Publique.

Procès-verbal de la Séance du 28 novembre 1837.

Le Conseil Royal de l'instruction publique, sur le rapport de M. le Conseiller chargé de ce qui concerne l'instruction primaire;

Vu la loi du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire

Vu le statut général du 25 avril 1834 concernant les Ecoles primaires élémentaires, et les décisions du 8 novembre 1833 et 31 janvier 1834 relatives aux Ecoles primaires supérieures;

Vu le projet de règlement projeté par le Préfet du Finistère, de concert avec le Directeur de l'Académie pour l'école primaire Spéciale de la ville de Quimper, qui doit être affectée aux enfants des cultivateurs des communes rurales de l'arrondissement;

Arrête ainsi qu'il suit le règlement particulier de la dite Ecole.

ARTICLE 1er
Il sera ouvert dans la ville de Quimper, etc...

ARTICLE 2

L'école primaire Spéciale, placée sous la surveillance des Autorités préposées à l'instruction publique par la loi du 28 juin 1833, aura un Directeur, un Aumônier et deux Maîtres-Adjoints.

ARTICLE 3

Le Directeur devra être pourvu d'un Brevet d'Instituteur du degré Supérieur.

ARTICLE 6

Il sera chargé de la comptabilité générale de l'Etablissement et remettra, à la fin de chaque trimestre, un compte détaillé en recettes et dépenses, au Comité local qui le fera parvenir au Préfet avec ses observations.

ARTICLE 6 bis
Il dressera tous les ans, au mois de juin, le budget des dépenses présumées de l'école pour l'année suivante, et le remettra au Comité local qui le fera parvenir au Préfet avec ses observations.

ARTICLE 7

Le traitement du Directeur sera de douze cents francs; il sera en outre éclairé et chauffé aux frais de l'Etablissement.

ARTICLE 8

L'Aumônier présidera à tous les exercices religieux des Elèves; il leur enseignera l'histoire sainte et le catéchisme du diocèse, et leur fera, en outre, le dimanche et le jeudi de chaque semaine, des instructions de morale religieuse. Il veillera à ce que tout soit soumis dans l'école aux préceptes de la religion, et pourra signaler directement au Comité local les abus qu'il remarquerait. Il recevra un traitement de huit cents francs et sera en outre éclairé et chauffé.

ARTICLE 9

Les Maîtres adjoints feront les cours qui leur seront assignés par le Directeur. Ils surveilleront en outre les élèves dans tous les moments de la journée et coucheront dans leurs dortoirs. Ils recevront chacun six cents francs et seront éclairés et chauffés.

ARTICLE 10

Le Directeur sera nommé et institué conformément aux dispositions de la loi du 28 juin 1833; les Maîtres adjoints seront choisis par le Recteur d'Académie, sur l'avis du Comité supérieur de l'arrondissement et la proposition du Préfet du département. L'Aumônier sera nommé par M. le Ministre de l'instruction publique sur la proposition de Mgr l'Evêque de Quimper, et sur l'avis concerté du Préfet du département et du Recteur de l'Académie.

ARTICLE 12

Les Elèves ne pourront être reçus dans l'école avant l'âge de sept ans; ils ne pourront y demeurer passé l'âge de dix huit ans.

ARTICLE 13

Aucun Elève ne sera admis dans l'école s'il ne justifie par un Certificat de médecin qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole, et qu'il n'est atteint d'aucune maladie contagieuse.

ARTICLE 14

Les Elèves coucheront dans des dortoirs communs où la Maison leur fournira à chacun un lit que leurs familles seront tenues de garnir. Autant que possible les lits seront établis en fer.

ARTICLE 15

Les Elèves ne seront astreints à porter à l'école aucun trousseau déterminé mais leurs vêtements et leur linge devront être constamment entretenus dans un état convenable de propreté. Les boutons devront indiquer que les Elèves appartiennent à l'école primaire Spéciale.

ARTICLE 16

Les Elèves pourront faire blanchir leur linge et entretenir leurs vêtements dans leur famille, ou traiter avec le Directeur amiablement pour cet objet. Le Directeur ne pourra exiger pour blanchissage et entretien plus de 1 fr. 50 par mois.

ARTICLE 17

Les Elèves prendront leurs repas aux mêmes heures et dans un réfectoire commun; mais chacun d'eux demeurera libre de pourvoir à sa nourriture au moyen des approvisionnements que leur fournira sa famille.

Ceux qui fourniront ainsi leurs aliments en nature payeront à l'Etablissement, pour la préparation des aliments et le trempage de la soupe tous les jours, 5 francs par mois.

Moyennant une pension de 25 francs par mois, les Elèves sont entièrement nourris par l'Etablissement.

ARTICLE 18

Toutes les parties de l'Enseignement seront données gratuitement. Moyennant un franc par mois, les Elèves pourront être pourvus dans l'Etablissement de livres de classe, papier, plumes et encre.

ARTICLE 20

En cas de maladie les Elèves pourront être traités dans la Maison les frais de traitement demeureront à la charge des familles.

ARTICLE 21

Il y aura un concierge qui sera chargé du service de la porte et du balayage des abords et des cours de l'Etablissement.

ARTICLE 24

Les Elèves feront eux-mêmes leurs lits; ils entretiendront dans un état constant de propreté les dortoirs, les réfectoires, les classes et les études, les corridors et les escaliers.

ARTICLE 25

Les Elèves ne pourront charger les gens de service d'aucune commission pour l'extérieur, sans en avoir obtenu l'autorisation du Directeur.

ARTICLE 27

Les cours, les instructions, les prières et généralement tous les exercices se feront en français; et tous les Elèves, six mois après leur admission dans l'école, seront rigoureusement astreints à parler cette langue...

ARTICLE 28

L'instruction comprendra toutes les branches indiquées à l'article 1" de la. loi du 28 juin 1833. On donnera en outre aux Elèves des notions élémentaires d'Agriculture et d'Economie domestique.

ARTICLE 29

Les Elèves seront répartis en deux divisions principales.
Dans la première, ils recevront l'instruction élémentaire qui comprend nécessairement l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les éléments de la grammaire française et du calcul, le système légal des poids et mesures.

Dans la deuxième, ils recevront l'instruction primaire supérieure qui comprend, outre les connaissances ci-dessus énumérées, le dessin linéaire, les éléments de la géométrie et ses applications usuelles; le toisé des surfaces et des solides, l'arpentage, des notions de sciences physiques et d'histoire naturelle, applicables aux usages de la vie, le chant, particulièrement le plain-chant, les éléments de l'histoire et de la géographie, et surtout de l'histoire et de la géographie de la France.

Ces deux grandes divisions pourront être subdivisées chacune, par le Directeur, en plusieurs autres, selon les forces respectives des Elèves.

ARTICLE 35

Les Cours de l'école s'ouvriront chaque année le 1er octobre et fermeront le 1er juillet.

ARTICLE 37

Les Elèves se lèveront tous les jours à 5 heures du matin, en été, et à 6 heures en hiver. Une heure leur sera accordée pour s'habiller, se laver, faire les lits et nettoyer les dortoirs.

A 6 heures en été et 7 heures en hiver, les Elèves se réuniront à la Chapelle ou dans une des salles de l'école pour la prière du matin, qui sera dite par l'Aumônier et suivie du chant en chœur du Domine salvum fac Regem. 
Ils entendront la messe au moins deux fois par semaine, le Dimanche et le jeudi.

Après la prière, étude jusqu'à 8 h 1/2. 
A 8 h. 1/2, déjeuner qui sera toujours précédé d'une inspection de propreté passée par le Directeur; puis récréation jusqu'à 9 heures.

A 9 heures, classe jusqu'à 11 h 1/2. 
A 11 h. 1/2, récréation jusqu'à midi. A midi, dîner, pendant lequel il sera toujours fait de la lecture en français.

Récréation jusqu'à deux heures moins un quart. 
A deux heures moins un quart, étude préparatoire à la classe de l'après-midi qui se fera de 2 heures à 4 heures.

A 4 heures, goûter, et récréation jusqu'à 5 heures. 
De 5 heures à 6 h. 1/2, étude. 
De 6 h. 1/2 à 8 h. 1/2 l'hiver, et à 9 heures l'été, récréation, souper, pendant lequel il se fera une lecture; prière en commun dite par l'Aumônier et coucher.

ARTICLE 41

Les récompenses et les punitions seront celles que le statut général du 25 avril 1834 a autorisées dans les Ecoles communales.

Signé: VILLEMAIN, V. COUSIN, D. NISARD.

Il ressort de ce document que la nouvelle Ecole avait dès l'origine le caractère de l'école primaire supérieure; qu'il s'y faisait déjà un Cours d'Agriculture; que les Elèves, tous internes sinon tous pensionnaires, portaient dans leurs boutons un embryon d'uniforme qui n'a jamais été complété...

Le 26 mars 1838, le préfet du Finistère recevait du ministre ce règlement approuvé en Conseil Royal. 

